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Avant-propos

Dès le XVIIIe siècle, surgit en Amérique du Nord une nation canadienne-française au sein de laquelle seigneurs et « habitants » partagent les mêmes dangers, guerres indiennes ou anglaises, les mêmes obstacles, l’immensité de la forêt ou le long hiver, les mêmes peines, comme les défrichements. Ces paysans canadiens, écrit Montcalm, « vivent comme de petits gentilshommes de France, ayant chacun deux ou trois arpents de terre sur trente de profondeur ».

Les Canadiens sont alors fiers de l’œuvre déjà accomplie et les négociants, dans une adresse de 1719 au gouverneur et à l’intendant de Nouvelle-France, conservée aux Archives publiques du Canada, peuvent écrire : « Vous avez vu établir des manufactures, faire bâtir quantité de vaisseaux, faire des entreprises […] de goudron, nature, bordages et autres bois de construction, faire des entreprises pour la pêche des morues, des marsouins, loups marins et autres poissons à lard, toutes ces entreprises faisaient subsister des milliers d’hommes. »

La défaite de 1759 devant l’Angleterre et le traité de Paris de 1763 coupent le Canada de la France, l’ancienne mère patrie, pour près de deux siècles. Le risque d’assimilation par les Britanniques, en ces années 1763-1840, est constamment présent. L’échec de la rébellion de 1837-1838 accroît chez les Canadiens français un sentiment d’abattement et d’amertume.

À travers son long isolement au XIXe siècle, la communauté canadienne-française, à l’écart des vainqueurs de l’économie que sont les Anglais, est tout entière repliée sur les travaux de l’agriculture. L’Église et les intellectuels engagent sans
relâche toute leur énergie à préserver la langue française et les traditions des aïeux.

Vers les années 1950 et avec la poussée de l’industrialisation, les Québécois rejettent les valeurs rurales, archaïques, qui les étouffaient. La Révolution tranquille des années 1960 consacre un refus de l’isolement, une fierté reconquise. La question du Québec aujourd’hui est toujours l’histoire d’une lutte pour la survivance d’un peuple, que les Québécois soient ou non acquis à l’idée de souveraineté.





CHAPITRE I


LA NOUVELLE-FRANCE (1534-1763)



1. DÉCOUVERTES ET PREMIÈRES COLONISATIONS (1536-1660)


Les précurseurs

Après la découverte et la conquête de l’Amérique par les Espagnols et la bulle Inter Cœtera qui partageait en 1493 le « nouveau monde » entre l’Espagne et le Portugal, des nations européennes telles que l’Angleterre ou la France se sentirent lésées. L’Angleterre la première, et le Portugal insatisfait du partage qui le limitait au Brésil, cherchèrent la « route de l’Asie » au nord des toutes nouvelles possessions espagnoles d’Amérique Centrale et du Sud.

Le roi d’Angleterre Henri VII encouragea ainsi Jean Cabot, dès 1497, à naviguer en route vers les « épices ». Les marchands anglais furent invités à participer à une telle initiative. De 1497 à 1506, les expéditions se succédèrent depuis le port de Bristol, mais cessèrent en ce début du XVIe siècle, faute d’or et de pierres précieuses. En 1499, Don Manuel, le roi du Portugal, lançait aussi des expéditions « au-delà des Açores », au nord-ouest de l’Atlantique. Ces expéditions furent un temps communes avec les entreprises projetées depuis Bristol mais s’avérèrent, elles aussi, être un échec, faute d’or. C’est à cette époque qu’une entreprise lusitano-anglaise découvrit, probablement en 1501, le Groenland.

La France, durant les premières années du XVIe siècle, est
absente. Les monarques Charles VIII et Louis XII sont occupés par les guerres d’Italie et se désintéressent de l’Atlantique.

En l’absence de patronage royal, les pêcheurs français, bretons et normands, explorent les bancs de morue de Terre-Neuve dès 1504. Des expéditions plus conséquentes, en nombre de navires et en hommes, sont entreprises, en 1506 à Honfleur, et en 1508 à Dieppe grâce au soutien de l’armateur Jean Ango. Progressivement, d’autres ports français tels que Rouen, La Rochelle ou Bordeaux manifestent leur présence, saisonnière certes, mais régulière au large de Terre-Neuve. Au cours de ces années, les pêcheurs s’identifient d’ores et déjà à une nation française, comme en font foi les querelles pour la délimitation des zones de pêche. Avant 1550, la France semble avoir engagé le long des côtes du Saint-Laurent et de Terre-Neuve le plus grand nombre de bâtiments. L’Angleterre, en effet, profitait des pêcheries islandaises et laissa ainsi le champ libre aux pêches françaises.

 




L’image du littoral de l’Amérique du Nord se dessine peu à peu, avec le fruit des apports de Jean Cabot, des Portugais Joao Fernandes ou des frères Corte Real. La contribution anonyme des pêcheurs ne doit pas être sous-estimée. Longtemps les îles mythiques nées de l’imagination médiévale, Saint-Brendan, Antilia ou les sept cités figurent sur les cartes. S’y superposent des lieux bien réels ; en 1502, Alberto Cantino dresse pour Hercule d’Este une carte avec le Groenland et Terre-Neuve.

L’Amérique du Nord, aux regards des Européens, n’est que gigantisme, soit « mur de glace », soit terre des « grands fleuves » et de végétation luxuriante. Les faucons, les aigles, les chats sauvages et, surtout, la morue abondent.

Les rencontres avec les Amérindiens sont fréquentes. En 1501, une cinquantaine de « sauvages » sont ramenés à Lisbonne. Pour la première fois, une description ethnographique des peuples d’Amérique du Nord est réalisée par deux Italiens, Alberto Cantino et Pietro Pasqualigo. Partout, en Angleterre, en France, les Amérindiens sont décrits comme « primitifs ». En 1502, ramenés en Angleterre, on les observe « vêtus de peaux de bête » et mangeant de la viande crue. En 1509, une expédition normande rapporte même une pirogue à Dieppe.

Avant les voyages de Jacques Cartier, la période des années
1520-1530 est décisive pour la connaissance du littoral atlantique du futur Canada. Le Portugais Joa Alvarez Fagundès reconnaît la Nouvelle Écosse et l’archipel des Onze mille Vierges — très vraisemblablement Saint-Pierre-et-Miquelon.

En France, l’initiative privée revêt une plus grande ampleur. En 1523, sept banquiers lyonnais s’associent à des banquiers rouennais, les Rucellai, pour confier à Giovanni Verrazano une prospection des « bienheureux rivages de Cathay ».

En Angleterre, en 1527, Henri VIII favorise la constitution d’une flotte qui, depuis Plymouth, repère le Havre Saint-Jean où elle rencontre… morutiers normands, bretons et portugais.

La connaissance des Amérindiens est approfondie. Leurs embarcations fontt l’objet d’examens attentifs. Les premières remarques relatives aux croyances des indigènes — les indigènes « n’ont aucune religion » — sont notées. L’idée du troc, échange de fourrures contre des grelots ou des couteaux, germe parmi les explorateurs et les marins. Les cartes, entre 1520 et 1530 — celles-là mêmes dont Cartier pourra avoir connaissance — s’affinent.

Grâce à Joa Alvarez Fagundès, les premiers noms micmacs apparaissent sur les cartes. L’Amérique du Nord n’est en fait représentée que par une étroite bande de terrain séparant Atlantique et Pacifique. On en espère d’autant plus atteindre facilement le bienheureux rivage de Cathay, grâce à un possible passage ou à un chenal. L’exceptionnelle carte de Diego Ribero dressée en 1529 pour le compte de l’Espagne dessine la quasi-totalité du littoral nord atlantique, auquel manque cependant le golfe du Saint-Laurent. Tels sont précisément le golfe et le « passage » qu’explorera Cartier au cours de son second voyage.




Les voyages de Jacques Cartier

Le grand aumônier de France mais aussi abbé commendataire du Mont-Saint-Michel, Jean Le veneur de Tellières, reçoit le roi François 1er en pèlerinage au mont en 1532. Il persuade son invité de marque de favoriser l’exploration de l’Atlantique nord, en quête des rivages de Cathay, et lui parle de Cartier.

Avant toute entreprise, le grand aumônier du roi obtint une
interprétation favorable de la bulle Inter Cœtera de 1493, dans la mesure où il fut reconnu que les terres qui n’avaient pas encore été découvertes par les Espagnols et les Portugais étaient laissées libres au champ de l’exploration par les autres nations.

Jacques Cartier, désigné comme capitaine et pilote pour le roi de France, et devant quérir « grant quantité d’or », recherche un passage vers l’Asie. L’expédition compte soixante et un hommes et deux navires et quitte Saint-Malo le 20 avril 1534. Jacques Cartier a connaissance du détroit de Belle-Isle entre Terre-Neuve et le Labrador par les récits de pêcheurs de morue. S’agit-il d’une baie ou plutôt d’un « destroit », prélude à un passage vers l’Asie ? Cartier se propose d’élucider de telles questions par la reconnaissance de Terre-Neuve le 10 mai, puis du détroit de Belle-Isle et de la côte nord le 27 mai. Aucune véritable découverte le long de ces rivages cependant, puisqu’au Havre de Brest, sur l’actuelle « Côte Nord » du Québec, l’équipage breton rencontre des pêcheurs de saumon. À l’embouchure de la rivière Saint-Charles où les saumons abondent, Jacques Cartier croise un grand navire en provenance… de La Rochelle.

Sur le point de s’engager au sein de l’estuaire du Saint-Laurent vers l’ouest, Cartier manque cependant le vaste bras de mer et se dirige résolument vers le sud, en direction de l’île du prince Édouard. Au sein de ces régions — île du prince Édouard — Cartier se livre pour la première fois, le 7 juillet 1534, à la traite des fourrures. Cartier et ses hommes offrent couteaux et « aulstres ferrements » aux Indiens micmacs. L’étonnement réciproque de la rencontre est vif. À leur surprise, les Européens voient les Indiens donner tout ce qu’ils ont « tellement qu’ils s’en retournèrent tous nulz ». Les Micmacs, de leur côté, sont totalement désorientés ; le premier navire des Français aperçu à l’horizon est pris pour une île flottante couverte d’arbres, et les ours qui y grimpent sont en réalité, au fur et à mesure de l’approche du navire, des hommes !

Le 24 juillet 1534, Cartier remonte au nord vers l’actuelle Gaspé et affirme la souveraineté du roi de France sur toutes les terres découvertes. Une croix haute de neuf mètres est hissée, et solennellement, l’équipage en entier s’agenouille devant l’écriteau en bois où figure l’inscription en lettres gothiques : Vive le Roy de France.



Plus au nord, une seconde fois, au large de l’île d’Anticosti que Cartier prend pour le rivage du nouveau continent, le navigateur malouin manque le passage de l’estuaire du Saint-Laurent.

De retour en France, après son premier voyage, Jacques Cartier peut présenter un bilan riche d’espoirs. Certes, les terres découvertes offrent des natures contrastées ; au nord, la terre est celle de « Caïn » où les hommes sont « effarables et sauvaiges ». Plus au sud, vers l’île du prince Édouard, les terres sont pleines de « pays, grouaiseliers, blancs et rouges, fraysses, framboysses et blé sauvage… » Aucune trace d’or, mais les promesses de pêches de morues, à l’ouest de Terre-Neuve, sont conséquentes. Les possibilités de colonisation à l’île du prince Édouard, sur le continent, paraissent réelles.

En fait, Jacques Cartier ne renonce pas à trouver le « passage » qui mène, croit-il, à Cathay et aux épices. Le Malouin est renforcé dans son obstination par les récits des deux jeunes Indiens ramenés à bord, en France, et à qui il a été enseigné des rudiments de français.

L’île d’Anticosti, que Cartier avait cru être une « baye, en manière de demy cercle », rattachée au continent, ouvre en fait un passage qui conduit à Hochelaga (site de Montréal). Les deux jeunes Indiens aiguisent aussi la curiosité — et l’appétit — du navigateur par l’évocation du commerce du cuivre entre le lac supérieur et la vallée du Saint-Laurent (région du Saguenay, vraisemblablement).

 




Fort de l’appui renouvelé du roi, doté de trois navires de la marine royale, la Grande Hermine, la Petite Hermine et l’Émerillon, Jacques Cartier est résolu à aller « plus oultre ».

En mai 1535, la petite flotte quitte Saint-Malo pour Blanc-Sablon, atteint en juillet de la même année. Cartier ne manque pas cette fois le golfe. Aidé en cela par les deux jeunes Indiens captifs ramenés dans le Nouveau Monde, le navigateur malouin double l’île d’Anticosti et pénètre dans le golfe du Saint-Laurent. Les falaises escarpées qui encadrent l’embouchure majestueuse du fleuve Saguenay sont, disent les jeunes Indiens, la porte de la route du cuivre.

L’île de Bacchus (île d’Orléans), où les Indiens pêchent l’esturgeon, et Stadaconé (site de Québec) sont découverts. Le périple de Cartier le conduit jusqu’à Hochelaga (site de
Montréal). Cartier est accueilli là par un millier d’hommes et de femmes. Comme à l’accoutumée, les Européens offrent de la verroterie et des couteaux tandis que les indigènes offrent quantité de poissons et de pains de maïs. Pour la première fois, Cartier découvre un véritable village d’importance, avec des maisons longues couvertes d’écorce.

L’hivernage que Cartier et ses hommes doivent subir de retour à Stadaconé (site de Québec) est terrible. Les Français peu accoutumés à des températures extrêmes perdent vingt-cinq hommes. Les barriques de vin gèlent et le scorbut gagne l’équipage.

À la fin de son second voyage, Cartier n’a pas pu démontrer que la voie du Saint-Laurent constitue un passage vers l’Asie, mais il ne désespère toujours pas d’explorer une voie qui le conduirait vers les métaux précieux. Cartier ramène en France, à l’issue de ce deuxième périple, dix Indiens, dont le chef Donnacona qui apprend le français et enchante le roi François 1er par ses histoires. Désireux de plaire à son royal auditeur, le chef Donnacona embellit volontiers ses récits de mines d’or ou d’argent, voire de l’évocation fantastique d’hommes ailés qui volent comme des chauves-souris.

 




Les perspectives qu’offre le Nouveau Monde au regard du monarque et des explorateurs autorisent une nouvelle étape de la découverte. L’établissement d’une colonisation durable est envisagé. Une troisième expédition est mise sur pied : charpentiers, apothicaires sont engagés. Ustensiles de maison, meules de moulin, hallebardes et plomb, tout est prévu pour une installation permanente.

Ces préparatifs inquiètent, par leur nature même, Charles Quint et Jean III de Portugal. Le roi de France place l’expédition, dans ce contexte, sous le signe de la propagation de la foi catholique en des pays d’où Espagnols et Portugais sont totalement absents.

L’expédition est confiée à Jean-François de La Rocque de Roberval, avec Cartier pour pilote. Cartier appareille pour son troisième voyage en mai 1541. En juin 1542, Cartier décide d’abandonner de Roberval et de s’en retourner en France, lui et quelques compagnons, sur un navire chargé de richesses. Les richesses — de supposés diamants — s’avéreront être, de
retour dans la mère patrie, de vulgaires morceaux de quartz ou de pyrite de fer. De Roberval laissé à lui-même prolongera le séjour en Amérique par un hivernage aussi terrible que celui subi par Cartier au cours de son second voyage. Hostilités des indigènes, scorbut, nombre impressionnant de décès accélèrent l’échec de cette troisième expédition dans le Nouveau Monde.

En dépit de l’échec patent des trois voyages de Cartier, absence d’or ou d’épices, inexistence d’un passage vers l’Asie, difficulté de créer une colonie, la découverte majeure de la voie du Saint-Laurent est saluée par tous les cartographes, au cours de la période qui suit immédiatement les périples du Malouin.




Premières colonisations

Durant les guerres de religion, de la conjuration d’Amboise (1560) à l’abjuration du protestantisme par Henri IV (1593), aucune tentative d’implantation en Nouvelle-France n’est projetée. Tandis que les Anglais explorent les zones boréales ou les Espagnols la Floride, seuls les morutiers de Saint-Malo ou les baleiniers basques perpétuent les voyages vers Terre-Neuve; les chercheurs de fourrures remontent le golfe du Saint-Laurent en 1581…

C’est avec le retour à la paix civile inaugurée par Henri IV que surgit l’idée de la colonie-peuplement au Canada. Samuel de Champlain, marin de Brouage, en est le champion. Certes, il s’embarque en 1603 pour l’Amérique du Nord comme agent de marchand de fourrures et désireux de découvrir le passage de Cathay, mais l’enthousiasme de la découverte du pays du Saint-Laurent le conduit à « s’arrester ». Dans ses carnets de voyage, Samuel de Champlain note aux environs de la future ville de Québec que « tout […] est pays uni et beau, où il y a de bonnes terres pleines d’arbres » et que le pays, au fur et à mesure de la remontée du grand fleuve, « va de plus en plus embellissant ».

En 1608, Champlain fonde Québec au confluent du Saint-Laurent et de la rivière Saint-Charles, préludant ainsi aux premiers flux d’immigrants. Jusqu’en 1660, ceux-ci, en provenance en majeure partie de l’Ouest français, sont certes
poussés par l’esprit d’aventure mais, bien souvent en proie à la misère, sont fort désireux de posséder une terre.

Nobles, agriculteurs, bourgeois s’implantent ainsi en Nouvelle-France. En 1617, l’apothicaire Louis Hébert s’installe avec sa famille. Les premières naissances au Canada ont lieu en 1618, 1621 et 1624, mais ce n’est qu’en 1638 que les naissances l’emportent sur les décès.

Quelque mille deux cents immigrants contribuent avec la naissance des premiers Canadiens à former aux environs de 1660 une population de deux mille cinq cents âmes.

Le cardinal de Richelieu, soucieux de participer au grand commerce international et à la maîtrise des mers, entend peupler de Nouvelles France. Dans cet esprit, il confie en 1627 à la compagnie des Cent-Associés le Nouveau Monde à titre de fief, avec le privilège des produits coloniaux, notamment les vingt mille peaux de castor dès cette époque. Cette compagnie reçoit en contrepartie la charge écrasante, vu le manque de moyens, d’administrer, peupler et propager la foi au sein de la colonie.

La compagnie manquera à ses missions (notamment d’attirer quatre mille colons en provenance de France) et, devant son échec, cédera son monopole des fourrures à la communauté des habitants de la Nouvelle-France en 1645.

La traite des fourrures est à l’origine même des premières cités de Nouvelle-France. Tadoussac (en 1600), Québec (en 1608), Trois-Rivières (en 1634) ont tout d’abord été des points de rencontre avec les Indiens pour le commerce des fourrures.

Avec l’arrivée des premiers immigrants, une petite société se constitue malgré les obstacles de la nature nord-américaine. La « forest infinie », comme les contemporains la désignent, est à peine entamée. Eclaircies, terres en labour ne sont que clairières dans cette forêt perpétuelle. Et pourtant, les premiers Canadiens ou ceux qui sont arrivés au « pays » très jeunes, comme Pierre Boucher de Boucherville, s’attachent à leur nouvelle patrie. L’hiver même, pourtant si rigoureux, est célébré par Pierre Boucher : « Pour l’hiver, quoiqu’il dure cinq mois et que la terre y soit couverte de neige, et que pendant ce temps le froid y soit un peu âpre, il n’est pas toutefois désagréable: c’est un froid qui est gai, et la plupart du temps ce sont des jours beaux et sereins, et on ne s’en trouve aucunement
incommodé. On se promène partout sur les neiges, par le moyen de certaines chaussures, faites par les sauvages, qu’on appelle raquettes, qui sont fort commodes. En vérité, les neiges sont ici moins importunes que ne le sont les boues en France… »

La petite société de Nouvelle-France est marquée dès ses débuts par l’arrivée de missionnaires venus de France. La ferveur religieuse de cette époque de la Contre-Réforme, dont saint Vincent de Paul et saint François de Sales sont des témoins, se manifeste par l’introduction des Récollets en 1615, des Jésuites en 1625, des Ursulines et des Hospitalières en 1639.

La forte personnalité d’une Marguerite Bourgeoys, d’un Monseigneur de Laval ou encore de Marie de l’Incarnation arrivée en 1639 — dont Bossuet dira qu’elle est la « Thérèse française » — inspire à la petite société de la Nouvelle-France un esprit de foi. La fondation de Ville-Marie (future ville de Montréal), en 1642, est en premier lieu la fondation d’un centre de missions. Le bannissement des Huguenots de Nouvelle-France, durant cette période, en marque durablement le devenir religieux. L’Église s’assigne l’enseignement et l’évangélisation. Les Ursulines et les Hospitalières participent à l’effort du pays, tout comme les Jésuites qui fondent en 1635 le collège de Québec. L’évangélisation des Amérindiens est tâche immense. L’Église dépêche des clercs pour suivre les Indiens nomades dans leurs pérégrinations. Les missionnaires se mettent en route sur les chemins de la traite des fourrures, à Tadoussac, sur le lac Saint-Jean. De ces voyages naissent des récits comme les Relations des Jésuites Paul Lejeune ou Jérôme Lalemant. Souvent les missionnaires décrivent tout à la fois la faune, la flore ou les mœurs des indigènes comme Gabriel Sagard au cours de son Grand voyage du pays des Hurons.


Tout naturellement, les missionnaires se révèlent être des explorateurs au service de la colonie. Certes, ils ne sont pas seuls à être des découvreurs : Étienne Brulé, envoyé de Champlain, découvrait déjà autour de 1610 le lac Supérieur, et Jean Nicolet accompagné de sept Hurons s’approchait du Wisconsin en 1634. Mais les missionnaires explorent — dans leur zèle évangélisateur — de manière quasi systématique, les
contrées du bassin du Saint-Laurent comprises entre Québec et Montréal. Les missionnaires racontent les rivières affluentes du Saint-Laurent, avec leurs rapides, et découvrent de nouveaux pays. En 1646, à la recherche des Abénaquis amis, la rivière Chaudière est remontée. En 1651, le jésuite Buteaux parcourt au nord du Saint-Laurent le Saint-Maurice. À l’extrême fin de la période qui nous intéresse, les Jésuites achèvent leur exploration avec la vallée du Richelieu, au sud du « pays ». L’Église tente aussi d’établir des « réductions », ces écoles destinées à évangéliser et à donner une éducation européenne aux « Sauvages », afin d’attirer les populations amérindiennes à la vie sédentaire, avec un relatif échec semble-t-il.

Ainsi, aux environs de 1660, une petite société bien vivante se réclame de la mère patrie. Le gouverneur y donne des bals, avec tout l’éclat possible. On y encourage les lettres, et Le Cid de Corneille est joué en Nouvelle-France dès 1646, puis à nouveau en 1652 ; Héraclius, en 1651. Et pourtant, dans le même temps, les premiers habitants affirment leur attachement au pays de Canada. Pierre Boucher, en Nouvelle-France, dès l’âge de treize ans écrit : « Il n’y a peu de personnes, de ceux qui y sont venus qui ayent aucun dessein de retourner en France, si de grandes affaires ne les y appellent. » Malgré les premières guerres indiennes et leurs embuscades, les Canadiens s’enracinent au sein de leur nouvelle terre : défricheurs bien sûr mais aussi découvreurs avec l’art du canot et de la raquette emprunté aux Indiens.






2. UNE PROVINCE DE FRANCE (1660-1713)


L’intendance de Jean Talon

Avec le début des années 1660, les conditions de l’immigration changent du tout au tout. La préférence, entre toutes les colonies, est désormais accordée au Canada. Plusieurs propagandistes œuvrent successivement pour plaider en sa faveur. Monseigneur de Laval, de passage à Paris en 1662, les Jésuites, notamment Paul Lejeune, prédisposent favorablement Colbert. Pierre Boucher de Boucherville témoigne à sa manière de son enthousiasme pour cette terre nouvelle en publiant ainsi en
1664 son Histoire véritable et naturelle des mœurs et productions du pays de la Nouvelle-France, véritable plaidoyer pour le Nouveau Monde.

En 1664, la compagnie des Indes occidentales succède à la compagnie des Cents-Associés, tout en se limitant à un rôle exclusivement économique. Les menaces iroquoises qui terrorisaient la petite colonie sont écartées entre 1664 et 1666. La monarchie a en effet résolu d’engager des troupes au Canada de manière significative. Quatre compagnies de soldats débarquent en Nouvelle-France le 30 juin 1664. Vingt autres suivent qui constituent le régiment de Carignan Salières. Il s’agissait pour le roi « d’exterminer entièrement les barbares » (sic). La rivière Richelieu fut bordée de forts et, en septembre 1666, une petite armée de mille trois cents hommes vint à bout de l’« ennemi iroquois ».

Une paix de dix-huit années s’instaura alors. Le défrichement à une plus grande échelle était rendu possible, l’exploration fut encouragée. L’administration, en la personne du nouvel intendant Jean Talon (1665-1672), ancien intendant de la province de Hainaut, pouvait bâtir dans la paix retrouvée. Cette période constitue la période la plus faste de l’immigration en provenance de France. Environ deux mille cinq cents colons, soldats, orphelines, prisonniers, colons libres quittent les provinces françaises, surtout l’Ouest et Paris, pour le Canada. L’intendant Talon, en retenant quatre cent cinquante des mille trois cents soldats du régiment de Carignan Salières, contribua par leur présence à doter la patronymie québécoise de termes aussi français que militaires tels que Jolicœur, Laframboise, Latulipe et Sans-Souci.

La population française des pays bocagers et forestiers de l’Ouest français apportait en Nouvelle-France des traditions architecturales. C’est ainsi que, dans la région de Québec, la maison normande avec son toit à lucarnes donnait à l’habitat québécois d’aujourd’hui un modèle. Le style breton, plus massif, s’imposait à Montréal.

La vague de l’immigration entre les recensements de 1666 (3 215 habitants) et 1673 (6 705 habitants) doit cependant être replacée dans son juste contexte si l’on observe, dans le même temps, le peuplement beaucoup plus rapide des colonies anglaises voisines. Le flux migratoire en provenance de France demeurait
laborieux, malgré l’aspiration de certains prolétaires à trouver des terres nouvelles et malgré l’obligation faite par la monarchie aux armateurs de France de transporter en Nouvelle-France un nombre d’engagés correspondant au tonnage de fret de leurs vaisseaux.

En fait, l’immigration au cours de ces années 1666-1673 est bien complétée par la fécondité canadienne. Mère Marie de l’Incarnation, Monseigneur de Laval s’émerveillent de ces familles de huit, douze voire quinze ou seize enfants. L’intendant Talon, dès son arrivée au Canada, constate que « les femmes y portent presque tous les ans ». Soucieux d’encourager la natalité, le roi alloue par un décret de 1670 une pension de 300 livres à quiconque aurait dix enfants vivants, dont aucun ne serait prêtre, moine ou nonne…

 




Comme dans la première moitié du XVIIe siècle, la population resta concentrée, pendant l’intendance de Jean Talon, le long du Saint-Laurent, autour de Montréal, Trois-Rivières et Québec. La population demeurait ainsi, pour une bonne part, urbaine. Les défrichements avaient crû et Montréal (Ville-Marie) doubla sa population. Avec seulement sept cent soixante habitants en 1667, Montréal élargit son territoire pour rassembler, avec les seigneuries environnantes, mille cinq cents âmes en 1672.

Le peuplement de Nouvelle-France trouvait toutefois ses limites dans les retours en France, dans certains cas, déplorés par l’administration coloniale comme un « désordre considérable ». D’autre part, les « coureurs de bois », ces errants canadiens qui quittaient villes ou champs pour l’exploration vagabonde des forêts et des territoires de chasse, échappaient à toute idée d’exploitation rationnelle de la nouvelle province… Enfin et surtout, la notion même d’émigration était considérée par la monarchie française comme un appauvrissement, et le flux des émigrants était plus volontiers orienté vers les Antilles, riches en sucre, que vers la terre de Canada, bien pourvue en fourrures. Aux sollicitations de l’intendant de Nouvelle-France, Jean Talon, Colbert répondait « qu’il ne serait pas de la prudence de dépeupler le royaume pour peupler le Canada ».

Rattachée à la juridiction royale, la Nouvelle-France est expressément définie dès 1664 comme une province de France.
En effet, à cette date la colonie est soumise à la coutume de Paris, véritable synthèse des coutumes locales de France.

Le principal emprunt fait aux provinces du royaume réside en Nouvelle-France dans la fonction de l’intendant. « Œil et mains du roi », l’intendant était chargé de mettre en œuvre la politique de la monarchie. C’est ainsi que l’intendant Talon dut appliquer les plans de Colbert, plans en tout point conformes à des intérêts européens. L’administration sous les ordres de l’intendant se composait entre autres d’officiers des juridictions inférieures, de notaires et surtout d’arpenteurs dont le rôle allait devenir grandissant dans ce pays neuf. Un certain nombre de Canadiens qui savaient lire et écrire purent bientôt entrer dans cette administration.

Pour accroître encore son pouvoir sur la colonie, la monarchie avait conçu une nouvelle province, peut-être plus parfaite encore que celles qui composaient la métropole puisque ce pays neuf ne pouvait opposer les privilèges traditionnels de la Vieille France. C’est ainsi que les États particuliers, assemblées féodales des trois ordres, clergé, noblesse et tiers état avaient été supprimés pour la levée des impôts. Dans le même sens, la monarchie, craignant une concentration de l’autorité, avait créé un conseil souverain qui veillait à certaines dépenses publiques, au prix du pain, à la protection des cultures, et qui était composé non seulement de l’intendant et du gouverneur mais encore de l’évêque et de ses conseillers.

Compte tenu de la distance qui sépare le Canada de la mère patrie, la monarchie s’applique toutefois à exhorter gouverneur et intendant à collaborer. À la différence de la France où le roi dresse l’intendant contre le gouverneur, en Nouvelle-France les deux pouvoirs concurrents sont invités à respecter leurs attributions réciproques. Pourtant les motifs de conflits ne manquent pas ; le gouverneur qui assure par ses troupes la défense de la colonie décide, par exemple, la guerre mais l’intendant… en établit le budget. Ainsi le gouverneur régit la politique appliquée aux « Sauvages » tandis que l’intendant leur administre la justice…

Le souci du roi d’éviter toute mésentente entre ces deux hauts fonctionnaires afin de préserver les intérêts mêmes de la nouvelle province atteignit dans une très large part son but. Les gouverneurs successifs, dirigeant l’administration militaire,
et les intendants, s’occupant plutôt de l’administration civile, vécurent généralement en bonne entente. Entre 1664 et 1760, trois intendants seulement sur douze furent rappelés pour mésentente avec les gouverneurs.

Enfin, pour tenir compte encore de l’originalité de cette province à construire, le roi pressait les seigneurs de maintenir leurs cours de justice, alors qu’en France même la justice était ôtée aux grands dans le but de leur rogner toute velléité d’indépendance!

 




Comme l’administration, l’Église relevait étroitement de la France. La correspondance et l’origine des fonds venus de France le prouvent aisément.

En Amérique, l’Église poursuit la double fonction d’enseignement et de charité déjà engagée sous le règne de Louis XIII. En 1661, Monseigneur de Laval envoie aux Trois-Rivières de « jeunes personnes » prendre soin des petites filles, en attendant la relève proche des Ursulines éducatrices. Deux ans plus tard, en 1663, Mademoiselle Louis d’Aillebout, inspirée par le père Chaumont, fonde l’association de la Sainte- Famille pour la « réforme des ménages ».

Les prêtres missionnaires, chargés de leur chapelle portative, regroupent souvent les colons autour de la maison d’un défricheur ou d’une maison de feuillage. À la maison de feuillage succède bientôt la chapelle en bois, puis l’église en pierre avec curé résident. C’est ainsi que naissent les paroisses, au nombre de cinq en 1659, puis le vicariat apostolique, et enfin le diocèse.

Au cours de l’intendance de Jean Talon, les Jésuites missionnaires parcourent l’immense Amérique, des grandes plaines de l’ouest au fjord de Saguenay, à l’est. Dans la région des grands lacs, les Jésuites explorent avec leurs canots d’écorce la baie des Puants, le fjord ouest du lac Michigan, à la rencontre des Indiens « mangeurs de poissons ». Beaucoup plus à l’est, les Jésuites missionnaires remontent à la raquette les bois du Saguenay pour catéchiser. À travers de durs hivernements sous la tente, les pères côtoient souvent les trafiquants de fourrures. En fait, à l’ouest comme à l’est, les missionnaires constatent leur échec, entre 1660 et 1670, devant les faibles conversions, l’immensité du territoire et l’extrême dispersion des indigènes souvent peu enclins à adopter le mode de vie européen…


Sous Jean Talon, l’établissement des colons s’effectue le long du Saint-Laurent, rive nord. La rive sud est en effet sous la menace constante des Iroquois. À lui seul, l’intendant Talon aura créé soixante nouveaux fiefs dans la forêt. Ces nouvelles seigneuries, avec l’érection de forts de pieux, sont garantes de protection pour les paysans censitaires qui s’y installent. Ces créations de fiefs généralement rectangulaires avec un front de propriété étroit le long du fleuve Saint-Laurent et une plus large part de propriété en forêt, perpendiculairement au fleuve, sont bien entendu artificielles. Il s’agit de ménager au plus grand nombre accès au fleuve.

Dans le cadre de cette colonisation voulue par le roi et administrée par l’intendant, le seigneur devient lui-même un agent de colonisation. Les devoirs et services inhérents au seigneur prennent tout leur sens en Amérique : justice seigneuriale, moulin banal par exemple auxquels le paysan censitaire répond par la culture de son lot, cédé généralement à titre gratuit, et pour lequel il est versé cens et rentes au seigneur.

L’intendant Talon est aussi particulièrement attaché à développer l’autosuffisance des habitants de la Nouvelle-France. Il tente d’organiser des pêcheries sédentaires. Il souhaite susciter, au sein de chaque famille, un artisanat ou un atelier. C’est ainsi que le travail de la laine et du chanvre est encouragé. Le travail du cuir est tenté avec les peaux de loup marin et de marsouin. La grande activité économique de la Nouvelle-France demeure pourtant la traite du castor, dont Montréal est la capitale. À Montréal, marchands et coureurs de bois échangent pacotille de troc pour les indigènes et fourrures.

Les exportations de Nouvelle-France demeurent toutefois faibles, malgré la fourrure. Quelques céréales, du bois sont exportés tandis que la colonie importe de France ferronnerie, sel, marchandises de troc pour la traite des fourrures avec les Indigènes, et… 100 000 livres de liqueurs, en 1667 par exemple, destinées à une population de 4 000 âmes !

L’exportation destinée à la France est évaluée par l’intendant Talon à un million de livres, mais une part très importante de produits d’exportation échappe à l’administration française puisque 1 200 000 livres de castor chassé en Nouvelle-France sont expédiées en contrebande vers la Nouvelle Angleterre.

Non seulement l’intendant administre avec efficacité la
colonie mais il souhaite aussi en explorer les limites géographiques. Talon dépêche vers les grands lacs des explorateurs qu’il nomme lui-même des « gens de résolution ». C’est ainsi que, le 4 juin 1671, Daumont de Saint Lusson prend possession solennellement du Sault-Sainte-Marie, des lacs Huron et Supérieur devant les représentants de quatorze nations indiennes. Parmi les « gens de résolution », Louis Jolliet souhaite découvrir la mer de l’ouest et, avec six Français et deux canots, reconnaît le Wisconsin, l’Illinois, le Missouri et l’Ohio.

Au nord, dans le bassin de la baie d’Hudson, l’intendant lance une expédition dirigée par le sieur de Saint Simon et par le père Albanel. Au-delà du Saguenay, le lac Mistassini (aujourd’hui Albanel) est atteint, puis la rivière Rupert et enfin la baie d’Hudson. L’intérêt à explorer cette région est manifeste : il s’agit là d’un bassin particulièrement riche en fourrures et propice, dans le même temps, à établir des postes de mission. Enfin, au sud de la province, l’intendant souhaite prendre le contrôle des sources de la rivière Richelieu dans un but de protection militaire vis-à-vis de la colonie anglaise toute proche.

Outre sa tâche d’administrateur de la petite colonie, l’intendant Talon a ainsi triplé en quelques années, avec une poignée d’hommes, la superficie de la Nouvelle-France…




La Nouvelle-France en état de guerre

Au cours des années 1680-1710, la colonisation de la vallée du Saint-Laurent progresse. Au recensement de 1716, Québec et Montréal comptent désormais, respectivement, 8 908 âmes et 6 098 âmes. Depuis le départ de l’intendant Talon, soixante-huit concessions territoriales nouvelles ont été accordées.

Néanmoins les guerres se succèdent. Les guerres européennes, guerre de la ligue d’Augsbourg (1689-1697), guerre de la succession d’Espagne (1702-1713) sont en quelque sorte « imposées » aux colonies anglaises et françaises d’Amérique du Nord.

La disproportion du rapport de force entre colonies anglaises et Nouvelle-France est flagrante. Les Anglais d’Amérique peuvent rassembler trois mille volontaires auxquels s’ajoutent les Iroquois. New York et Boston comptent six cents voiles et
huit mille matelots. Enfin une armée régulière est composée de sept mille hommes.

Face à cela, les forces indiennes et françaises de la Nouvelle-France sont quatre à cinq fois inférieures ! La résistance canadienne-française s’appuie d’abord sur la tactique de l’Indien allié ou sur la ruse du milicien canadien. Le gouverneur Frontenac ne cesse ainsi d’affirmer la supériorité du milicien sur le troupier : « Nous ne nous conservons, écrit-il en 1690, que par les fréquents mouvements que nous faisons faire à nos sauvages mêlés avec les Canadiens. »

La politique royale vis-à-vis de la défense du Canada a profondément changé. Dès 1672 et les débuts de la guerre de Hollande, Louis XIV doit prendre en compte la hausse constante des dépenses. La construction de Versailles tout autant que les guerres coûtent cher au trésor royal. Devant l’épuisement du trésor de l’État, le roi affiche un certain détachement, une lassitude vis-à-vis du Canada. Le roi, dans un mémoire de 1708, constate que la France « fait une dépense excessive pour soutenir ce pays [le Canada] dont elle ne tire rien ». Le coût des fortifications, les présents obligatoires aux « sauvages » alliés (17 598 livres en 1691 !) pèsent au roi pour qui gouverneurs et intendants de Nouvelle-France sont des quémandeurs jamais satisfaits.

Ces guerres qui opposent dix mille colons français à deux cent mille Anglo-Américains nécessitent des dépenses en canots, chaussures, raquettes… aux dimensions d’un empire. Le roi en proie au risque de banqueroute fait quelques concessions: envoi de mille deux cent quarante-quatre soldats entre 1692 et 1698 ; en 1694, don de 200 000 livres tirées sur le trésorier de la marine…

En général, les crédits sont mesurés et l’envoi d’hommes de troupe chichement compté. En 1688, la cour envoie trois cents hommes de troupe au lieu de huit cents demandés. Certes, l’idée de former une compagnie de jeunes Canadiens, jugée indispensable par le gouverneur, est acceptée par la Cour ; « ces jeunes gens estant plus entendus en ces manières de faire la guerre qu’aucuns autres » sont cependant congédiés, dès les débuts de la guerre de Hollande, faute de ressources.

Faute de crédits, Montréal, Trois-Rivières et Québec restent des villes vulnérables. Au cours des guerres successives de la ligue d’Augsbourg ou de la succession d’Espagne, le roi de
France recommande à ses sujets l’offensive sur tous les fronts. En fait, les gouverneurs pratiquent davantage la défensive que l’offensive. Tout occupé à pallier les faiblesses de la colonie, le gouverneur Frontenac exhorte en 1693 les habitants à faire le désert devant l’ennemi, à se tenir prêts à fuir dans les bois avec biens, bestiaux et vivres.

 




Les Canadiens ont été confrontés à une double guerre, iroquoise et anglaise. Les guerres franco-iroquoises n’ont pas toujours été à l’avantage des Français. En 1684, le gouverneur Joseph-Antoine Lefebvre de La Barre dut même signer avec les Iroquois un traité humiliant. Les Iroquois, une population de seize mille âmes avec mille deux cents guerriers, voyaient dans les Français et leurs alliés indiens de redoutables concurrents dans la traite du castor.

Renforcés dans leur hostilité aux Canadiens français par les marchands d’Orange, de Manhatte ou de Boston, les Iroquois ravageaient périodiquement les bourgs et les villages de Nouvelle-France. Par une politique de guérilla — fermes incendiées, massacres de colons comme à Lachine en 1689 — les Iroquois semaient la terreur jusqu’aux abords de Québec et Montréal.

La puissance des Iroquois résidait sans aucun doute dans la place stratégique qu’ils occupaient entre Nouvelle-France et Nouvelle Angleterre, aux confins du lac Champlain et du lac Erié. Leur esprit de coordination leur conférait une supériorité réelle par rapport aux autres peuples amérindiens, amis ou ennemis des Français. « Nous ne faisons qu’une cabane, nous autres cinq nations iroquoises », dira un jour, à Québec, un chef iroquois. Le peuple iroquois, sédentaire, s’opposait ainsi à ses voisins, Algonquins sous la tente par exemple, par l’édification de bourgades fixes et fortifiées.

Le plan de guerre de la coalition anglo-iroquoise au cours de cette période 1689-1713 reposera régulièrement d’une part sur la remontée armée du Saint-Laurent à l’est, et d’autre part sur l’invasion par la vallée du Richelieu, au sud. Des pirates de Virginie, de Boston, remontent le golfe du Saint-Laurent. Le 16 octobre 1690, le chef d’armée britannique Phipps paraît devant Québec avec trente-quatre voiles et deux mille hommes. La Nouvelle-France échappe alors de justesse à la défaite.


Sous les coups conjugués des raids iroquois et de l’invasion anglaise, la colonie française connaît à plusieurs reprises la détresse. Cette « consternation générale » que constate le gouverneur Frontenac s’accompagne de famine, alors que les Iroquois empêchent semences et récoltes. L’abattement des Canadiens français fait suite, par exemple, aux disettes de 1691, 1692 et 1693, au cours desquelles farine, vin, marchandises manquent.

La période qui nous occupe s’achève par le traité d’Utrecht de 1713, désastreux pour la Nouvelle-France. Louis XIV cède, à l’est de la colonie, l’ Acadie, ainsi que les territoires du Nord, sur la baie d’Hudson. La vallée du Saint-Laurent ne constitue plus désormais, pour la petite colonie française, qu’un long corridor entre les territoires de la baie d’Hudson et la Nouvelle Angleterre. En revanche, au sud et à l’ouest, la Nouvelle-France possède toujours, au moins sur le plan nominal, un territoire immense, sans cesse accru par les explorateurs français.

À l’ouest, l’exploration aura porté « au-delà des lacs », et pour « resserrer » les Anglais de la baie d’Hudson, Nicolas Perrot aura pris possession au nom du roi, en 1689, de la contrée située entre le Wisconsin et le nord-est du Mississipi. En 1701, La Mothe Cadillac fonde Détroit. Au sud, la Louisiane est établie en 1700 par Iberville. Enfin, explorateurs, trafiquants de fourrures et missionnaires poursuivent, malgré les guerres, leurs voyages et multiplient leurs rencontres avec de nouvelles tribus ou de nouveaux peuples.

Louis Jolliet raconte dans son journal de 1694 la découverte du Labrador et des Esquimaux : « Ce même jour plusieurs glaces parurent comme des châteaux sur la mer. Nous fîmes nord nord-est cinq lieues jusqu’au gros cap rouge, au pied duquel est une île ronde, haute, et faite en citrouille. » « Pour leurs cheveux [les Esquimaux], il y en a, ce sont les jeunes, qui en font un bouquet sur chacune de leurs oreilles, le reste se tresse… »







3. LA NAISSANCE D’UNE NATION (1713-1754)


La paix armée

Après la signature du traité d’Utrecht en 1713, la Nouvelle-France connaît une longue période de paix jusqu’en 1744. Les guerres européennes dites de succession d’Autriche (1740-1748) puis de Sept Ans (1756-1763) clôturent en effet cette accalmie de trente années.

La fin de la guerre de succession d’Espagne, au moment du traité d’Utrecht, avait laissé la province française exsangue. En 1713, le pays ne comptait que dix-huit mille âmes contre quinze mille âmes en 1698. L’économie de la traite des fourrures avait été désorganisée ; dès 1708, la monnaie métallique avait disparu du marché canadien au profit d’émissions de papier-monnaie, la « monnaie de carte ».

Face à la difficile protection des frontières rendue plus aiguë par la perte de l’Acadie et de Terre-Neuve et par le contrôle renforcé des territoires de la baie d’Hudson par les Anglais au nord, les Canadiens souhaitaient se fortifier. L’absence de recrues venues de France, la faiblesse de l’immigration rendaient plus nécessaire encore une politique de défense qui sera constante au cours des années 1713-1754, malgré la paix officiellement reconnue par les deux parties, canadienne-française et anglo-américaine.

Dans ce temps de « paix armée », l’ancien fort Niagara est reconstruit, dans le but premier de faire obstacle à la traite des fourrures pratiquée par les Anglais. Ce poste stratégique, tout d’abord une maison d’écorce, devient en 1723 un « magasin royal » palissadé de pieux, propre à abriter trois cents défenseurs. L’ingénieur Chaussegros de Léry parachève cette fortification par un ouvrage de pierre garni de mâchicoulis en 1727.

Montréal (fortifications achevées en 1738) et le Cap-Breton, dès 1718, sont l’objet de travaux considérables. Le même souci de vigilance conduit les Français à contrecarrer les empiétements des Anglais sur les frontières du lac Ontario et du lac Champlain. Pour conquérir de nouveaux territoires de traite de la fourrure, La Verendrye et ses fils explorent l’ouest canadien et l’un de ses fils atteint même en 1743 les contreforts
des Rocheuses. Ces avancées vers l’ouest non seulement barrent la route aux Anglais mais constituent aussi pour les Français le meilleur moyen de sauvegarder l’alliance franco-indienne. Enfin les communications entre Louisiane et Canada sont préservées.

Devant la guerre latente et la disproportion des forces entre Anglais et Français en Amérique, les Canadiens se dressent en peuple armé. Quatre mille quatre cent quatre-vingt-quatre miliciens canadiens sont ainsi mobilisables, dès 1713, et depuis l’âge de quatorze ans jusqu’à soixante ans. Ils s’opposent à soixante mille hommes, en état de porter les armes, des colonies anglaises d’Amérique… et ne peuvent suppléer au nombre que par une extrême organisation. L’ardeur et l’enthousiasme au sein de la milice canadienne sont vifs et la milice constitue en quelque sorte le nerf de la défense du pays. L’unité de recrutement en est la paroisse et le commandement suprême en est confié au gouverneur général.

Les nouvelles frontières imposées par les clauses du traité d’Utrecht de 1713 ne seront jamais vraiment acceptées par les Canadiens. En Acadie, en particulier, les Canadiens français ne s’accoutument pas à l’idée que les Acadiens soient définitivement les sujets des Anglais. Les Canadiens encouragent dans cet esprit les tribus indiennes des Abénaquis à résister aux Anglais, en leur versant des subsides. Dans l’ouest enfin, les guerres de 1714 à 1733 entre les Français et la tribu des Renards, entretenue dans son hostilité aux Canadiens par les Anglais, sont un prolongement de la rivalité latente franco-anglaise.




Une nouvelle France

Entre 1713 et 1754, la population canadienne croît et se concentre le long du fleuve Saint-Laurent, entre Montréal et Québec. Le Suédois Pierre Kalm constate en 1749 que la colonie est « un village continu commençant à Montréal et finissant à Québec ». Montréal est la métropole commerciale, ouverte aux « Sauvages » et aux étrangers tandis que Québec est l’entrepôt de la province, avec ses nombreux marchands, ses chantiers navals.


En quarante ans, le nombre des Canadiens a plus que triplé ; de 18 119 âmes en 1713, la population a atteint 55 000 âmes en 1754. Cet accroissement doit peu à l’immigration. L’immigration n’a en effet concerné que quatre mille à cinq mille personnes, engagés volontaires, prisonniers, libertins ou faux sauniers. La Nouvelle-France a davantage été fondée sur la natalité surabondante des premiers Canadiens que par l’immigration des Français. Les grosses familles de quinze enfants et plus ne sont pas rares, et les taux de natalité calculés de 1660 à 1760 avoisinent 50 à 65% !

La société canadienne, du moins à ses débuts, est décrite par les administrateurs à travers trois ordres bien français : la noblesse, le clergé et le peuple. En fait, les conditions de vie américaines bouleversent très tôt la hiérarchie de cette société d’ordres. La famille, la seigneurie, la paroisse changent de signification.

La traite engendre, par exemple, la création d’une catégorie sociale authentiquement canadienne : les coureurs de bois. Convertis aux mœurs indiennes, fiers de leur métier, la traque des animaux à fourrure, ceux-ci développent le sentiment d’indépendance. Sous l’influence des Indiens, les coureurs de bois utilisent le canoë et la raquette. Décrits par un contemporain, ils se caractérisent par l’« air noble qu’ils prennent à leur retour par leurs ajustements et par leurs débauches au cabaret » ; « méprisans les puissants, ils tiennent au-dessous d’eux d’épouser leurs filles […] ne veulent plus s’abaisser à cultiver la terre et ne veulent plus entendre qu’à retourner dans le bois continuer le même métier… »

Ces errants, qui contribuent très largement à la découverte de l’Ouest et au développement du commerce des fourrures, inquiètent la monarchie par leur tempérament indiscipliné, et le pouvoir royal, à l’origine, tente en vain d’interdire à quiconque de demeurer plus de vingt-quatre heures dans les bois, sans autorisation.

 




L’augmentation de la superficie agricole, par ailleurs, s’accompagne de l’émergence d’une autre catégorie sociale, elle aussi authentiquement canadienne : « l’habitant », ainsi que l’agriculteur de la Nouvelle-France se définit lui-même. L’habitant possède un domaine, une maison en pierres meulières
ou en moellons ; il s’estime libre, libre de redevances, de taille. Fier, il est naturellement difficile à gouverner et se prête volontiers, lorsque les circonstances l’exigent, à la tactique de la guérilla à l’indienne face à l’ennemi.

La culture du blé lui procure une certaine aisance. Les moulins à blé se multiplient et, au XVIIIe siècle, la production de blé culmine dans les années 1730 où il sort quatre-vingt mille minots par an. À cette époque où Hocquart a introduit l’usage du crible cylindrique et soumet les farines d’exportation à une inspection très stricte, le blé est devenu le principal article d’exportation de la Nouvelle-France. En 1734, la production de blé correspond aux trois quarts de la production agricole globale. Mais la quasi-monoproduction du blé n’engendre pas que des avantages. Il suffira en effet d’une très mauvaise récolte et la disette s’installera, bloquant ainsi les mécanismes de l’économie.

Les conditions de vie nord-américaines introduisirent chez les « habitants » une consommation de viande presque quotidienne, alors que le pain constituait les trois quarts de l’alimentation en France ; les courses en traîneau et le patinage devinrent des jeux courants au Canada ; l’outillage agricole était souvent fabriqué par l’agriculteur lui-même ; enfin l’art domestique s’inspira, mais sous des formes plus simplifiées, de l’art rural français de la fin du XVIIe et du début du XVIIIe siècle.

L’importance du réseau hydrographique avait imposé dès l’origine un nouveau découpage des terres. Des bandes de terre longues et étroites appelées « rangs », perpendiculaires, avaient été concédées en roture à partir de 1665. L’établissement de rangs tout au long du Saint-Laurent couvrit ainsi les deux rives du fleuve, de Québec à Montréal. Le point important demeurait la façade sur le fleuve, bien délimitée par l’arpenteur, tandis que la parcelle en profondeur, à la délimitation encore floue, restait forestière.

Lorsque, au début du XVIIIe siècle, l’ensemble des bords du Saint-Laurent fut couvert, on ouvrit des seconds rangs ; les chemins de terre appelés « fronteaux » remplacèrent des façades jusqu’alors en contact avec l’eau. C’est ainsi qu’au XVIIIe siècle le paysage canadien observa un véritable géométrisme. L’institution du rang généralise le rôle du « premier voisin » considéré comme un vrai parent. Le paysage fut hérissé de clôtures, retrouvant là la tradition bocagère des terres de l’Ouest français.


Le rang qui isolait le censitaire du seigneur ôta à la seigneurie canadienne son rôle politique pour en faire surtout un mode de peuplement. La population canadienne devint beaucoup plus mobile qu’en France et put ainsi échapper à l’autorité du seigneur. Un tiers des censitaires de l’île d’Orléans abandonnèrent leurs censives dans les dix années suivant la concession. Très tôt, la monarchie prit conscience du danger que le rang pouvait faire peser sur les structures sociales traditionnelles. Louis XIV, dès 1663, avait ordonné aux administrateurs de la Nouvelle-France « d’empêcher les habitants de construire leurs habitations sur leurs terres, mais de les forcer à se grouper en villages et de les porter à observer les règlements et usages qui se pratiquaient en France ». Selon ces directives, l’intendant Talon avait essayé de constituer des villages en forme de rayon de roue dont le plus typique demeure Charlesbourg. Ce fut un échec. Craignant également de perdre le contrôle des habitants, la monarchie refusa de céder aux XVIIe et XVIIIe siècles les terres situées à l’ouest de Montréal.

 




Les seigneurs, tout comme en France, reçoivent les honneurs dus à leur ordre, par exemple le banc réservé à leur famille à l’église. Cette catégorie sociale bénéficie en outre de privilèges identiques à ceux qui leur sont consentis dans la mère patrie : droit de banalité (les habitants sont contraints de faire moudre leur blé au moulin seigneurial), corvée (obligation au censitaire de fournir chaque année un certain nombre de jours de travail gratuit).

Toutefois, très tôt en Nouvelle-France, le régime seigneurial prit un visage sensiblement différent du modèle qui avait cours en France. Un arrêt du conseil d’État du 10 mars 1685 avait autorisé par exemple nobles et gentilshommes à commercer en Nouvelle-France sans déroger. En outre, dans la colonie française d’Amérique du Nord, la taille n’existait pas.

Enfin et surtout le roi avait promulgué à Marly deux arrêts, le 6 juillet 1711, qui constituaient tout à la fois une protection pour les habitants soustraits aux exactions des seigneurs, et une garantie pour les seigneurs vis-à-vis de l’inconstance de certains colons. Les propriétaires de seigneuries, jusqu’alors, pouvaient refuser de concéder des terres aux habitants. Après les arrêts de Marly, ces propriétaires furent tenus de concéder aux habitants
les terres qu’ils leur demanderaient. Ces dispositions furent fermement appliquées par les administrateurs coloniaux au cours du XVIIIe siècle, jusqu’à la fin du régime français. En outre, le roi déclarait que le seigneur qui n’aurait pas défriché son domaine, un an après sa concession, perdrait son fief ! En contrepartie, les arrêts de Marly menaçaient les colons qui négligeraient de mettre en culture leur terre de perdre, eux aussi, leur concession. Ainsi, de 1727 à 1730, plus de deux cents concessions en roture furent réunies aux domaines des seigneurs.

Dans l’esprit de la monarchie française, toutes ces mesures n’avaient qu’une raison d’être : assurer la colonisation progressive du pays. Les seigneurs devenaient de véritables agents de colonisation. Les seigneuries ecclésiastiques jouèrent un rôle particulier dans le défrichement de la Nouvelle-France, avec deux mille censitaires pour les Jésuites ou trois mille habitants pour les Sulpiciens.

Au fil des années, aux XVIIe et XVIIIe siècles, les mêmes dangers, guerres notamment, et la même peine à défricher rapprochèrent seigneurs et habitants. Les seigneurs canadiens eux-mêmes pouvaient être pauvres, et certains pouvaient travailler la terre de leurs mains comme ce sieur de Saint-Ours labourant la terre autour de son manoir.

Les seigneurs n’étaient pas tous nobles. Au XVIIIe siècle particulièrement les propriétaires de seigneuries purent être non seulement ecclésiastiques, mais aussi conseillers, fonctionnaires, négociants ou paysans. À la fin du régime français, en 1760, la plupart des seigneurs étaient fils d’habitants…

L’ensemble de la société canadienne demeure dominé, au XVIIIe siècle, par la personne du roi et, à travers lui, par le ministre de la Marine, « maître absolu de toutes les affaires ». Comme au XVIIIe siècle, l’intendant a la réalité du pouvoir tandis que le gouverneur conserve ses fonctions militaires et diplomatiques.

Cependant, après le traité d’Utrecht, la monarchie doit progressivement composer avec ses Canadiens qui sont, comme le note l’intendant Hocquart en 1736, « naturellement indociles ». En 1717, le roi a permis aux marchands canadiens de s’assembler tous les jours ; en 1750, le syndic des marchands de Québec peut même s’intituler syndic « des bourgeois, négociants et habitants de cette ville ».


Une forme de démocratisation locale s’instaure ; la seigneurie et la paroisse sont ainsi consultées pour la construction d’une église ou d’un pont. Un esprit d’indépendance mêlé de fierté anime les habitants et ceux-ci, en 1717, lors de la visite du gouverneur Vaudreuil à Longueil, manifestent leur colère lorsque le sujet des corvées est abordé ! Ils décrochent leurs fusils et restent sous les armes deux jours et une nuit…

 




L’Église, au XVIIIe siècle, poursuit l’œuvre amorcée au siècle précédent. Certes, la juridiction de l’évêque de Québec s’étend depuis 1685 depuis les bouches du Mississipi et les Grands lacs jusqu’à l’Acadie et Terre-Neuve, mais la vie paroissiale se stabilise. Monseigneur de Saint-Vallier veut que les prêtres visitent leurs paroissiens jusqu’à quatre fois par an et les institutions d’éducation comme le collège des Jésuites pour l’enseignement secondaire ou comme les sœurs de l’hôpital général de Québec pour l’enseignement primaire se développent. En Nouvelle-France, une tentative d’instaurer un enseignement supérieur est même inaugurée avec l’ouverture d’une école d’hydrographie préparant aux métiers d’arpenteurs, de cartographes ou d’ouvriers du génie. Enfin les missions sont affermies, en pays de Saguenay comme dans les territoires de l’Ouest.

Au XVIIIe siècle, le clergé séculier se canadianise. Le recrutement des religieux et des religieuses s’effectue désormais parmi les résidents de la colonie française d’Amérique du Nord et les communautés de femmes n’empruntent plus aux maisons de France.

Le clergé affirme nettement son originalité canadienne, à travers de multiples aspects de la vie quotidienne. Par exemple, en acceptant la langue indienne dans la célébration de la messe, Dollier de Casson, supérieur des Sulpiciens à Montréal, reconnaissait d’une certaine manière le fait indien.




L’économie de la Nouvelle-France

Les conditions naturelles du pays pesaient sur l’économie ; l’unique port de mer, Québec, était ainsi inutilisable de l’automne au printemps. La longueur des lignes de navigation entre la France et le Canada majorait le prix des marchandises
expédiées de France de 30% ! Les communications intérieures étaient elles aussi particulièrement lentes : le périple Québec-Montréal en barque durait trois ou quatre semaines.

L’administration de la Nouvelle-France s’attaqua à ce problème des communications intérieures et, dès 1709, le Grand Voyer Robineau de Bécancour traçait le chemin du Roy entre Montréal et Québec, sur la rive nord du Saint-Laurent. Le chemin du Roy ne fut véritablement achevé qu’en 1735.

La cherté de la main-d’œuvre, faute de bras, est une autre donnée de base de l’économie de la colonie : un charpentier, en 1724, touche 1 200 livres par an tandis que le lieutenant général de Montréal en perçoit 450…

Enfin, la situation monétaire est critique durant toute l’histoire de la Nouvelle-France. Les importations excédant les exportations, le numéraire quitte l’Amérique pour la France. Le numéraire restant au Canada ne suffit plus au commerce intérieur. La monarchie et l’administration ont alors recours à des expédients, comme l’émission de monnaie de carte qui a pour effet de stimuler le crédit.

Province de France, la Nouvelle-France doit servir exclusivement les intérêts de la mère patrie. À propos du Canada, le roi rappelle que « […] les colonies ont été établies pour l’utilité de la métropole et jamais dans l’intention qu’elles puissent se passer du royaume ». La monarchie entend assurer une certaine autarcie, défendant aux sujets de faire venir des pays étrangers des marchandises et denrées. Il est même interdit aux étrangers d’aborder dans la colonie… Un tel dispositif ne pourra bien entendu pas empêcher la contrebande active, par exemple entre la Nouvelle-Angleterre, exportatrice d’étoffes, et l’Acadie proposant des viandes salées. Mais c’est dans ce concept d’une économie conçue pour les besoins du roi que la monarchie tente, à plusieurs reprises, de s’opposer à la constitution de projet de commerce ou d’industrie proprement canadien.
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